


















































































































































































 
 
 
 
 
 
 
 

 

Directoire du 21/01/2020 

 
Proposition d’une motion sur la position de PSL concernant les Droits 
différenciés : 

  

 
 
Pour rappel : 
 

1. Les étudiants concernés par l’application des frais différenciés sont les étudiants 
inscrits en licence ou en master pour la préparation de l’ensemble des diplômes 
figurant en annexe de l’arrêté du 19 avril 2019, dans des établissements sous tutelle 
exclusive du MESRI, et non-inscrits en 2019/2020 dans un établissement 
d’enseignement supérieur relevant de ce même Ministère.  

2. Dans le cadre du calcul du plafond d’exonération, l’Université PSL délivre à la fois 
des diplômes nationaux et des diplômes d’établissement avec grade de licence ou 
master. Ces derniers, non assujettis par le présent décret, représente une part 
majeure de l’offre globale de formation de PSL et donc de son effectif étudiant.  

 

Pour la rentrée 2020 et au titre de l’année académique 2020/21, chaque établissement-
composante de PSL pourra mettre en place un système d’exonération partielle ou totale 
pour les étudiants étrangers non ressortissants d’un Etat de l’Union européenne, dits « 
extracommunautaires » et ce dans la limite des 10% d’exonération.  
 

Un groupe de travail, constitué avec la Vice-présidente Relations Internationales de PSL, 
étudie les modalités d’applications des droits différenciés et des politiques d’exonération 
possibles dans l’éventualité où le Conseil d’Etat confirmerait l’application de l’arrêté du 19 
avril 2019. L’éventuelle application de droits différenciés pourra permettre la mise en place 
de systèmes de bourses sur critères sociaux et de services d’accueil complémentaires pour 
les étudiants étrangers 
 
 


















